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LES PERSONNELS DES EHPAD S’ADRESSENT À VOUS... 

LE 30 JANVIER 2018, 
ILS SE MOBILISERONT ET SERONT EN GRÈVE 

Venez participer, venez les soutenir, venez au 
rassemblement prévu 

devant la préfecture de Laval à 14h30. 
 
Les salariés des maisons de retraite et des EHPAD, du secteur public comme du secteur privé, ap-
pellent à une grève nationale le 30 janvier 2018.  
Ils se mobilisent au niveau national pour que nos anciens, nos parents, nos grands-parents (et 
eux-mêmes quand ils en auront besoin), bénéficient de conditions décentes et satisfaisantes 
dans ces établissements.  

Les politiques d’austérité budgétaires menées depuis plusieurs années conduisent, faute de cré-
dits suffisants aujourd’hui, à des situations indignes en matière d’aide et de prise en charge des 
personnes âgées accueillies en établissement, comme à domicile.  
Ces derniers mois, la presse s’en est faite largement l’écho, relatant l’insuffisance des effectifs de 
personnels conduisant à l’aggravation des conditions de travail.  

Avec neuf organisations de retraités et plusieurs associations de directeurs de maisons de 
retraite, ils refusent cette situation et exigent le retrait de la « réforme de la tarification » qui 
asphyxie les établissements et fait supporter des charges financières conséquentes aux résidents 
et à leurs familles.  

Leur mobilisation est aussi la vôtre ! 

La prise en soin des personnes âgées coûte-t-elle trop chère à la société pour qu’elle les dé-
laisse ?  
Nos anciens n’ont-ils pas gagné, par des décennies de cotisations et de travail, le droit de vivre 
dignement le reste de leur vie ?  

C’est en tout cas le combat des agents et salariés des maisons de retraite et des EHPAD, lesquels 
ont besoin de votre soutien.  

Ils réclament de toute urgence la satisfaction de leurs revendications :  

L’application de la mesure prévue par le Plan Solidarité grand âge : « un agent par résident »  

L’arrêt des baisses de dotations soins et dépendances se traduisant par des milliers de 
suppressions de postes  

L’attribution immédiate des moyens reconnus comme nécessaires aux besoins  

Le retrait de la réforme tarifaire de la loi dite « d’adaptation de la société au vieillissement »  


